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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 05/12/2022 dans l'établissement SUEZ RV
NORD EST implanté lieudit vallée Guerbette à ALLEMANT (02320). 
L'inspection a été annoncée le 28/11/2022. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SUEZ RV NORD EST     
• Lieudit vallée Guerbette à ALLEMANT (02320)
• Code AIOT : 0005100009
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

Il s'agit d'une ISDND en post exploitation.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• projet de réutilisation d'une partie du site
• mise à jour des servitudes. 

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
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l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’Inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 
  
   
2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1     Point 1     
Arrêté Préfectoral 

du 23/03/2018
article 2.1

/     Sans objet     

2     Point 2     
Arrêté Préfectoral 

du 23/03/2018
article 2.2

/     Sans objet     

3     Point 3     
Arrêté Préfectoral du
07/03/2022, article 8 /     Sans objet     
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N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

4     Point 4     
Arrêté Préfectoral du

07/03/2022, article
20     

/     Sans objet     

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les points contrôlés n'appellent pas de suites de la part de l'inspection.

2-4) Fiches de constats

Point 1

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 23/03/2018, article 2.1
Thème(s) : Risques chroniques, Servitudes
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
[…]
Sont  notamment  interdits  sur  l’ensemble  de  ces  terrains :  les  constructions  d'habitations
habituellement occupées par des tiers, les centres de vie et d'établissements recevant du public, la
réalisation de tout immeuble occupé ou habité par  des tiers  et  de tout terrain destiné à des
activités sportives, l’aménagement de terrains de camping ou de caravaning, d’aires d’accueil pour
les gens du voyage, de parcs de loisirs ou assimilés, la réalisation de puits de forage pour le captage
d’eau quel  qu’en soit  l’usage et l’aménagement d’étangs  ou de retenues d’eau,  et  de manière
générale tous les projets susceptibles de modifier l’état du sol et du sous-sol et de perturber la
mise en œuvre des prescriptions relatives à la surveillance du site.
Au droit de l’installation de stockage des déchets non dangereux, cette servitude est sans limite
d’effet ; au droit de la bande périphérique de 200 mètres autour de l’emprise de l’installation, ces
servitudes sont instituées jusqu'en 2058, correspondant à la durée d’exploitation du site et du suivi
trentenaire.
Constats : 
L'entrée  du  site  est  notamment  composé  de  bureaux,  voie  de  circulation  et  zones  de
stationnement goudronnées, quais bétonnés, et d'un bâtiment qui abritait l'activité du centre de
tri.
Ces activités sont à l'arrêt, et aucun déchet n'a été constaté sur cette zone.
La société SUEZ RV Nord Est prévoit de solliciter la levée des servitudes touchant les parcelles
situées au sud du site, le projet dénommé "ALLEMANT 2" ayant été retiré.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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Point 2

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 23/03/2018, article 2.2
Thème(s) : Risques chroniques, Servitudes
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Ces servitudes ne pourront être levées que par la suppression totale des causes les ayant rendues
nécessaires et après avis de l'inspection des installations classées.
Constats : 
L'extension de l’ISDND a été autorisée par l’arrêté d’autorisation n°IC/2018-050 du 23 mars 2018, et
l'arrêté de servitudes n°IC/2018-049 du 23 mars 2018.
L'arrêté  d'autorisation  a  été  annulé  par  le  tribunal  administratif  d’AMIENS,  le  24  juin  2021
(jugement n°1802241).
Suite au recours porté par la société SUEZ RV Nord Est, la cour administrative d’appel de DOUAI a
décidé, le 17 mai 2022, le sursis à exécution du jugement n°1802241.
La société SUEZ RV Nord Est a indiqué au préfet, le 7 février 2022, qu‘elle renonçait au bénéfice de
l’arrêté  d'autorisation  n°IC/2018-050  du  23  mars  2018,  et  confirmé  l’absence  de  recours  en
cassation par courriel du 22 juillet 2022.
Il s’avère que l’extension du site n’a pas été exploitée.
Conformément aux dispositions de l’article L.515-12 Code de l’environnement (« Dans le cas des
installations de stockage des déchets, ces servitudes peuvent être instituées à tout moment. Elles
cessent de produire effet si les déchets sont retirés de la zone de stockage. »), la servitude cesse de
produire effet puisqu’aucun déchet n’a été admis dans l’extension sollicitée.
La société SUEZ RV Nord Est peut donc solliciter la levée partielle des servitudes liées à l’extension
non réalisée. Il lui reste à compléter sa déclaration de cessation d'activité du 30 juillet 2020, en
portant à la connaissance du préfet le parcellaire concerné et les plans révisés (article 1er et en
annexe de l’arrêté du 23 mars 2018 n°IC/2018-049).
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Point 3

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/03/2022, article 8
Thème(s) : Risques accidentels, Clôture
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La  clôture  du site,  constituée  par  un  grillage  en  matériaux  résistants  et  incombustibles  d’une
hauteur minimale de 2 mètres, est maintenue jusqu’à la fin de la période de suivi.
L’accès principal du site est fermé par un portail.
Ce dernier doit être fermé à clef.
Tout autre accès, uniquement réservé à des usages secondaires et exceptionnels, doit pouvoir être
condamné à clef par un portail. 
Ce portail est également maintenu jusqu’à la fin de la période de suivi.
Constats : 
L'ensemble de la clôture du site n'a pas été inspectée. Seule la partie proche de l'entrée a été
regardée.
L'accès du site est interdit par une barrière cadenassée et un portail métallique fermé à clef.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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Point 4

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/03/2022, article 20
Thème(s) : Risques chroniques, Suivi
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Cinq ans après le début de la période de post-exploitation, l’exploitant établit  et transmet au
préfet un rapport de synthèse des mesures réalisées dans le cadre du programme de suivi post-
exploitation accompagné de ses commentaires.
[...]
Constats : 
L’exploitation de l’ISDND a cessé le 30 septembre 2016.
La société SUEZ RV Nord Est a transmis le 19/4/2022 le « dossier d’information annuel », tel que
prescrit par l’article R.125-2 du code de l’environnement.
La référence à l’arrêté préfectoral du 20/9/2011 est à corriger, la post exploitation étant désormais
visée par l'arrêté du 7/3/2022.
Le renoncement à l'extension de l'ISDND provoque l'abandon des bâtiments et voiries situées à
l'entrée du site : l'avis favorable du propriétaire est à solliciter.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

5


	Rapport de l'Inspection des installations classées

